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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2013-540/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT APPROBATION DU MARCHE RELATIF A
LA FOURNITURE DE L’ENCRE INDELEBILE ET DE
L’ENCRE RIGIDE POUR LES ELECTIONS
GENERALES DE 2013

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°08-485/P-RM du 11 août 2008, modifié
portant procédures de passation, d’exécution et de règlement
des marchés publics et des délégations de service public ;

Vu le Décret N°09-219/P-RM du 11 mai 2009 déterminant
les autorités chargées de la conclusion et de  l’approbation
des marchés publics et des délégations de service public ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Est approuvé le marché relatif à la fourniture
de l’encre indélébile et de l’encre rigide pour les élections
générales de 2013, pour un montant toutes taxes comprises
de un milliard trois cent quarante sept millions quatre cent
quatre vingt quinze mille sept cent cinquante (1.347.495.750)
F CFA et un délai de livraison de vingt (20) jours, conclu
entre le Gouvernement de la République du Mali et la Société
Dioula Services Sarl.

ARTICLE  2 : Le ministre des Finances et le ministre de
l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de
l’Aménagement du Territoire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

Le ministre de l’Administration Territoriale,
de la Décentralisation et de l’Aménagement du Territoire,
Colonel Moussa Sinko COULIBALY

------------------------------

DECRET N° 2013-541/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres Nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi N°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres Nationaux ;

Vu le Décret N°93-375/P-RM du 12 octobre 1993 portant
nomination du Grand Chancelier des Ordres Nationaux ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : La MEDAILLE DE L’ETOILE
D’ARGENT DU MERITE NATIONAL AVEC EFFIGIE
« LION DEBOUT » est décernée à titre étranger, aux
membres de la quarante deuxième (42ème) Mission Médicale
Chinoise de l’Hôpital du Mali, dont les noms suivent :
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01. Wang Wenbiao Médecin cardiologue ; 
02. Wang Yingmin Médecin infectionniste ; 
03. Bao Haibiao Médecin gastrologue ; 
04. Qiao Song Médecin réanimateur ; 
05. Li Baojun Chirurgien généraliste ; 
06. Tu Zhengliang Chirurgien thoracique ; 
07. Liu Fengqiang Neurochirurgien ; 
08. Zhang Jian Traumato-orthopédiste ; 
09. Tong Jie Traumato-orthopédiste ; 
10. Ruan Hengchao Gynécologue ; 
11. Xu Haiou Gynécologue ; 
12. Zhao Suxiao O.R.L ; 
13. Qian Yunzhong Pédiatre (chirurgien) ; 
14. Zhu Zhenhua Pédiatrie (chirurgien) ; 
15. Zheng Binrong Anesthésiste ; 
16. Xu Jinquan Anesthésiste ; 
17. Zhong Liujun Anesthésiste ; 
18. Zhou Chi Acuponcteur ; 
19. Wang Yujun Radiologue ; 
20. Lin Jian Radiologue ; 
21. Hu Yi Biologiste ; 
22. Wang Cheng Ana-pathologiste ; 
23. Li Bo Echographiste ; 
24. Ma Beijuan Pharmacienne ; 
25. Yang Min Infirmière du bloc opératoire ; 
26. Ying Chunliu Infirmière ; 
27. Xu Liansong Interprète ; 
28. Zhang Jing Interprète ; 
29. Lu Shuifa Cuisinier ; 
30. Huang Deqi Cuisinier. 

 

ARTICLE 2 : Le Grand Chancelier des Ordres Nationaux
est chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2013-542/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT NOMINATION DE L’INSPECTEUR EN
CHEF DES SERVICES DE SANTE DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°93-039 du 04 août 1993 portant création de la
Direction Centrale des Services de Santé des Armées ;
Vu le Décret N°06-563/P-RM du 29 décembre 2006 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction Centrale des Services de Santé des Armées ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Le médecin Colonel-major Seydina Oumar
DIAKITE est nommé Inspecteur en Chef à la Direction
Centrale des Services de Santé des Armées.

ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie à ce titre, des avantages
prévus par la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2013-543/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT ABROGATION DE DISPOSITION DU
DECRET N°2012-690/P-RM DU 10 DECEMBRE 2012
PORTANT NOMINATION DE SOUS-DIRECTEURS A
LA DIRECTION DU COMMISSARIAT DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu le Décret N°2012-690/P-RM du 10 décembre 2012 portant
nomination de Sous-directeurs à la Direction du Commissariat
des Armées ;
Vu l’Ordonnance N°06-026/P-RM du 19 septembre 2006 portant
création de la Direction du Commissariat des Armées ;
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Vu le Décret N°06-559/P-RM du 29 décembre 2006 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction du Commissariat des Armées ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les dispositions du Décret du 10 décembre
2012 susvisé sont abrogées en tant qu’elles portent nomination
du Commandant Mohamed Foulaké KONARE, en qualité
de Sous-directeur des Organismes d’Intérêt Privé et des
Parties Prenantes Individuelles, à la Direction du
Commissariat des Armées.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N° 2013-544/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE  A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres Nationaux de la République du Mali ;
Vu la Loi N°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres Nationaux ;
Vu l’Ordonnance N°40/CMLN du 25 septembre 1974 portant
création des distinctions militaires ;
Vu le Décret N°93-375/P-RM du 12 octobre 1993 portant
nomination du Grand Chancelier des Ordres Nationaux ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Jin Ge, Chef de la Mission de la
Coopération Internationale de la Direction Provinciale de la
Santé du Zhejiang au Mali est nommé au grade de Chevalier
de l’Ordre National du Mali, à titre étranger.

ARTICLE 3 : Le Grand Chancelier des Ordres Nationaux
est chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N° 2013-545/P-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE  A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres Nationaux de la République du Mali ;
Vu la Loi N°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres Nationaux ;
Vu l’Ordonnance N°40/CMLN du 25 septembre 1974 portant
création des distinctions militaires ;
Vu le Décret N°93-375/P-RM du 12 octobre 1993 portant
nomination du Grand Chancelier des Ordres Nationaux ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Zhu Yao-Chuan, Chef de
Division de la Coopération Internationale de la Direction
Provinciale de la Santé du Zhejiang au Mali est promu au
grade d’Officier de l’Ordre National du Mali, à titre
étranger.

ARTICLE 3 : Le Grand Chancelier des Ordres Nationaux
est chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2013-546/PM-RM DU 28 JUIN 2013
PORTANT CREATION, ORGANISATION ET
FONCTIONNEMENT DE L’EQUIPE DE GESTION DE
CRISES EN SURETE DE L’AVIATION CIVILE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°61-118/AN-RM du 18 août 1961 approuvant
l’adhésion du Mali à la Convention relative à l’Aviation Civile
Internationale, signée à Chicago le 07 décembre 1947 ;
Vu la Loi N°2011-014 du 19 mai 2011 portant Code de
l’Aviation Civile ;
Vu le Décret N°08-646/P-RM du 20 octobre 2008 portant
création du Comité National de Sûreté et des Comités de
sûreté d’aéroports ;
Vu le Décret N°2011-469/P-RM du 29 juillet 2011 portant
approbation du Programme National de Sûreté de l’Aviation
Civile ;
Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE :

CHAPITRE I : CREATION

ARTICLE 1ER : Il est créé sous l’autorité du Premier ministre,
une Equipe de Gestion de Crises en sûreté de l’aviation civile.
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ARTICLE 2 : La crise en sûreté de l’aviation civile se définit
comme un moment décisif, une période de danger ou de
grande difficulté qui perturbe l’exploitation normale d’un
service. Elle se caractérise par un effet de surprise, le manque
d’information au moment où on en a le plus besoin, la panique,
ou toute interruption du processus normal de prise de décision.

ARTICLE 3 : L’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de
l’aviation civile est un organisme d’analyse et de gestion de
crises en matière de sûreté de l’aviation civile.

ARTICLE 4 : L’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de
l’aviation civile est chargée de décider des actions à mener
face à une situation de crises en sûreté de l’aviation civile.
Elle décide de la stratégie globale en analysant la situation et
en évaluant les conséquences potentielles des décisions
politiques qui pourraient être prises.

CHAPITRE II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE 5 : L’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de
l’aviation civile est composée comme suit :

Président :

- le Premier ministre ou son Représentant.

Membres :

- le ministre chargé de l’Aviation Civile ;
- le ministre chargé de la Défense ;
- le ministre chargé des Affaires Etrangères ;
- le ministre chargé de la Sécurité ;
- le ministre chargé de la Justice.

Toutefois, elle peut faire appel à toute personne ayant une
expertise en matière de résolution de crise.

Le secrétariat de l’Equipe de Gestion de Crises est assuré par
le Secrétaire général du ministre chargé de l’aviation civile.

ARTICLE 6 : L’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de
l’aviation civile se réunit en période de crises sur convocation
de son Président.

ARTICLE 7 : L’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de
l’aviation civile est assistée dans sa mission de deux entités :

- l’Equipe Opérationnelle ;
- l’Equipe de Négociation.

ARTICLE 8 : L’Equipe Opérationnelle est chargée de :

- évaluer la situation ;
- mettre en œuvre la stratégie définie par l’Equipe de Gestion
de Crises en sûreté de l’aviation civile ;
- assurer le commandement opérationnel ;
- recueillir les informations pour l’Equipe de Gestion au
niveau national ;
- assurer la coordination entre les différents services ;
- mobiliser les ressources nécessaires ;
- activer l’Equipe de négociation.

ARTICLE 9 : La composition de l’Equipe Opérationnelle
varie selon que l’incident ait lieu sur l’Aéroport de Bamako-
Sénou ou sur un aéroport à l’intérieur.

a) Composition de l’Equipe Opérationnelle sur l’Aéroport
de Bamako-Sénou 

Pour tout incident qui surviendra sur l’Aéroport de Bamako-
Sénou, l’Equipe Opérationnelle sera composé comme suit :

- le Chef d’Etat-major Général des Armées, Commandant des
opérations ;
- le Chef d’Etat-major de l’Armée de l’Air ;
- le Directeur Général de l’Agence Nationale de l’Aviation
Civile (ANAC) ;
- le Président Directeur Général des Aéroports du Mali
(ADM) ;
- le Représentant de l’Agence pour la Sécurité de la Navigation
Aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA) ;
- l’Administrateur délégué aux Activités Aéronautiques et
Météorologiques Nationales (AAMN) ;
- le Représentant des Sociétés d’Assistance Aéroportuaire ;
- le Conseiller Technique du ministère de la santé, chargé des
hôpitaux ;
- le Procureur de la République ;
- le Directeur Général de la Police Nationale ;
- le Directeur Général de la Gendarmerie Nationale ;
- le Directeur Général de la Protection Civile ;
- un Psychologue ;
- le Représentant de la Compagnie aérienne concernée.

Le Secrétariat de l’Equipe Opérationnelle sur l’Aéroport de
Bamako-Sénou est assuré par le Directeur Général des
Aéroports du Mali.

b) Composition de l’Equipe Opérationnelle au niveau des
aéroports de l’intérieur

Pour tout incident qui surviendra sur un aéroport de l’intérieur,
l’Equipe Opérationnelle sera composée comme suit :

- le Gouverneur de la Région, Commandant des Opérations ;
- le Commandant de la région militaire ;
- le Directeur régional de la police ;
- le Commandant de la gendarmerie ;
- un Psychologue ;
- le Directeur régional de la protection civile ;
- le Représentant de l’Aéroport ;
- le Directeur régional de la santé ;
- le Procureur de la République ;
- le Délégué de l’ASECNA ;
- le Représentant de la Compagnie aérienne concernée.

Toutefois, elle peut faire appel à toute autre personne ayant
une expertise en matière de résolution de crise.
Le Secrétariat de l’Equipe Opérationnelle au niveau des
aéroports de l’intérieur  est assuré par le représentant de
l’aéroport.

ARTICLE 10 : L’Equipe Opérationnelle se réunit une fois
par an. Elle peut se réunir en tant que de besoin sur
convocation du Commandant des opérations.
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Un compte-rendu de réunion est adressé au Président de
l’Equipe de Gestion de Crises en sûreté de l’aviation civile.

ARTICLE 11 : Les membres de l’Equipe de Gestion de
Crises en sûreté de l’aviation civile sont nommés par décret
du Premier ministre.

ARTICLE 12 : le Directeur Général de l’Agence Nationale
de l’Aviation Civile ou son représentant, est chargé de la
coordination avec la presse et les médias.

ARTICLE 13 : L’Equipe de Négociation est chargée
de mener les pourparlers afin de résoudre la crise et de
proposer un plan de sortie.

ARTICLE 14 : L’Equipe de Négociation est composée de :

- un chef  d’équipe, le Coordinateur ;
- deux (02) négociateurs ;

ARTICLE 15 : Les membres de l’Equipe de négociation sont
nommés par décret du Premier ministre.

ARTICLE 16 : Des exercices sur la gestion des crises sont
organisés chaque fois que de besoin mais au moins une fois
tous les deux ans, sous l’égide de l’Autorité compétente et
sur son initiative propre ou sur l’initiative du Commandant
des opérations de l’Equipe Opérationnelle.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 17 : Un arrêté du Premier ministre fixe, en tant
que de besoin, les règles de fonctionnement de l’Equipe de
Gestion de Crises et de  l’Equipe Opérationnelle.

ARTICLE 18 : Le ministre de l’Equipement et des
Transports, le ministre de la Défense et des Anciens
Combattants, le ministre de la Santé, le ministre de
l’Administration Territoriale de la Décentralisation et de
l’Aménagement du Territoire, le ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération Internationale, le ministre
des Finances, le ministre de la Sécurité Intérieure et de la
Protection Civile, le ministre de la Justice, Garde des Sceaux
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Leministre de l’Equipement et des Transports,
Colonel Abdoulaye KOUMARE

Le ministre de la Défense et des Anciens Combattants,
Général Yamoussa CAMARA

Le ministre de la Santé,
Soumana MAKADJI

Le ministre de l’Administration Territoriale
de la Décentralisation et de l’Aménagement du Territoire,
Colonel Moussa Sinko COULIBALY

Le ministre des Maliens de l’Extérieur
et de l’Intégration Africaine,
ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale par intérim,
Marimpa SAMOURA

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

Le ministre de la Sécurité Intérieure
et de la Protection Civile,
Général Tiéfing KONATE

Le ministre de l’Emploi
et de la Formation Professionnelle,
ministre de la Justice,
Garde des Sceaux par intérim,
Docteur DIALLO Dédia Mahamane KATTRA

------------------------------

DECRET N°2013-547/PM-RM DU 28 JUIN 2013
ABROGEANT LE DECRET N°2013-150/P-RM DU 7
FEVRIER 2013 PORTANT NOMINATION D’UN
MEMBRE DE LA CELLULE D’APPUI A LA
DECENTRALISATION/DECONCENTRATION DE
L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu le Décret N°09-584/P-RM du 29 octobre 2009 portant
création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation/
Déconcentration de l’Environnement et de l’Assainissement ;
Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Le Décret N°2013-150/PM-RM du 7 février
2013  portant nomination de Monsieur Ibrahima
DOUMBIA, N°Mle 420-28.G, Ingénieur des Eaux et Forêts,
en qualité de membre de la Cellule d’Appui à la
Décentralisation, Déconcentration de l’Environnement et
de l’Assainissement est abrogé.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 juin 2013

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre de l’Energie et de l’Eau,
ministre de l’Environnement
et de l’Assainissement par intérim,
Makan Aliou TOUNKARA

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE
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DECRET N°2013-548/P-RM DU 02 JUILLET 2013 PORTANT NOMINATION DE MAGISTRATS MILITAIRES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°95-042 du 20 avril 1995 portant Code de Justice Militaire ;
Vu la Loi N°95-039 du 29 avril 1995 portant création du cadre du personnel de la Justice Militaire ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée portant statut général des militaires ;
Vu l’Ordonnance N°07-029/P-RM du 18 juillet 2007 portant création de la Direction de la Justice Militaire, ratifiée par la loi
N°07-062 du 13 décembre 2007 ;
Vu le Décret N°07-477/P-RM du 04 décembre 2007 fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement de la Direction de
la Justice Militaire ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les Magistrats Militaires de 2ème grade dont les noms suivent, sont nommés Magistrats Militaires de 1er Grade :

01. Lieutenant-colonel Boubacar M. TRAORE Garde Nationale ; 
02. Lieutenant-colonel Mohamed ALIOU Armée de Terre ; 
03. Lieutenant-colonel Issa Ousmane COULIBALY Armée de Terre ; 
04. Commandant Mahamadou Adama DOUMBIA Armée de Terre ; 
05. Chef d’Escadron Adama TOUNKARA Gendarmerie Nationale ; 
06. Commandant Fadouga TRAORE Armée de Terre ; 
07. Commandant Soumaila BAGAYOKO Armée de Terre ; 
08. Chef d’Escadron Moussa Toumani KONE Gendarmerie Nationale ; 
09. Chef d’Escadron Modibo Issa Georges KEITA Gendarmerie Nationale ; 
10. Chef d’Escadron Boubacar MARIKO Gendarmerie Nationale ; 
11. Commandant Oumar SANGARE Garde Nationale ; 
12. Commandant Patrice  DEMBELE Direction du Génie Militaire ; 
13. Chef d’Escadron Hamadoun  TRAORE Gendarmerie Nationale ; 
14. Chef d’Escadron Boubacar Aly  MAIGA  Gendarmerie Nationale ; 
15. Chef d’Escadron Kassim  SAMASSEKOU Gendarmerie Nationale ; 
16. Commandant Mahamadou  DAO Direction du Génie Militaire ; 
17. Commandant Hassim Souleymane COULIBALY Armée de Terre ; 
18. Chef d’Escadron Ibrahim Tidiane TRAORE Gendarmerie Nationale ; 
19. Chef d’Escadron Moussa Maténé CAMARA Gendarmerie Nationale ; 
20. Chef d’Escadron Mamadou Daba COULIBALY Gendarmerie Nationale ; 
21. Commandant Mody  OUATTARA Armée de Terre. 

 

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 02 juillet 2013

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2013-549/PM-RM DU 02 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION D’UN CONSEILLER
SPECIAL DU PREMIER MINISTRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°2013-153/P-RM du 08 février 2013 fixant
l’organisation de la Présidence de la République ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Mohamed El Moctar est nommé
Conseiller Spécial du Premier ministre.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 02 juillet 2013

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO
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DECRET N°2013-550/PM-RM DU 4 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION D’UN MEMBRE DE LA
CELLULE D’APPUI A LA DECENTRALISATION /
DECONCENTRATION DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE, DE LA DECENTRALISATION ET
DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE.

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°09-100/PM-RM du 11 mars 2009 portant
création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation/
Déconcentration du Ministère de l’Administration
Territoriale, de la Décentralisation et de l’Aménagement du
Territoire ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Djiby DIAWARA, N°Mle 0125-
160.C, Administrateur civil, est nommé membre de la Cellule
d’Appui à la Décentralisation/Déconcentration du Ministère
de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de
l’Aménagement du Territoire.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 4 juillet 2013

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre de l’Administration Territoriale,
de la Décentralisation
et de l’Aménagement du Territoire,
Colonel Moussa Sinko COULIBALY

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-551/PM-RM DU 4 JUILLET 2013
PORTANT ABROGATION DE DISPOSITIONS DU
DECRET N°93-385/PM-RM DU 18 OCTOBRE 1993
PORTANT  NOMINATION DE CHEFS DE MISSIONS
CULTURELLES

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°93-385/PM-RM du 18 octobre 1993 portant
nomination de Chefs de Missions Culturelles ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les dispositions du Décret du 18 octobre
1993 susvisé sont abrogées en tant qu’elles portent
nomination de :

- Monsieur Lassana CISSE, N°Mle 406-59.S, Administrateur
des Arts et de la Culture en qualité de Chef de la Mission
Culturelle de Bandiagara ;

- Monsieur Ali Ould SIDI, N°Mle 912-48.P, Administrateur
des Arts et de la Culture en qualité de Chef de la Mission
Culturelle de Tombouctou.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 4 juillet 2013

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre de la Culture,
Bruno MAIGA

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-553/P-RM DU 8 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION D’UN AMBASSADEUR
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi N°02-
048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°05-039 du 27 juillet 2005 fixant les indices
spéciaux de traitement des personnels occupant certains
emplois dans les Missions Diplomatiques et Consulaires ;

Vu le Décret N°04-097/P-RM du 31 mars 2004 fixant les
attributions des membres du personnel Diplomatique et
Consulaire ;

Vu le Décret N°05-464/P-RM du 17 octobre 2005 modifié,
fixant la valeur du point d’indice de traitement des personnels
occupant certains emplois dans les Missions Diplomatiques
et Consulaires ainsi que leurs primes et indemnités ;
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Vu le Décret N°2012-070/P-RM du 2 février 2012 abrogeant
et remplaçant le Décret N°09-445/P-RM du 10 septembre
2009 portant répartition des Postes Diplomatiques et
Consulaires  de la République du Mali ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du  Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Drissa COULIBALY, N°Mle
430-41.X, Inspecteur des Services Economiques, est nommé
Ambassadeur du Mali au Burkina Faso avec résidence à
Ouagadougou.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret N°2011-
833/P-RM du 22 décembre 2011 portant nomination de
Monsieur Mamadou TRAORE, N°Mle 01167-29.X,
Economiste en qualité d’Ambassadeur du Mali au Burkina
Faso, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 8 juillet 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale,
Tièman Hubert COULIBALY

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-554/P-RM DU 8 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION D’UN AMBASSADEUR

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi N°02-
048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°05-039 du 27 juillet 2005 fixant les indices
spéciaux de traitement des personnels occupant certains
emplois dans les Missions Diplomatiques et Consulaires ;

Vu le Décret N°04-097/P-RM du 31 mars 2004 fixant les
attributions des membres du personnel Diplomatique et
Consulaire ;

Vu le Décret N°05-464/P-RM du 17 octobre 2005 modifié,
fixant la valeur du point d’indice de traitement des personnels
occupant certains emplois dans les Missions Diplomatiques
et Consulaires ainsi que leurs primes et indemnités ;

Vu le Décret N°2012-070/P-RM du 2 février 2012 abrogeant
et remplaçant le Décret N°09-445/P-RM du 10 septembre
2009 portant répartition des Postes Diplomatiques et
Consulaires  de la République du Mali ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du  Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Madame THIAM Aya DIALLO,
Economiste, est nommée Ambassadeur du Mali représentant
Permanent du Mali auprès de l’organisation des Nations Unies
à Genève en Suisse.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 8 juillet 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale,
Tièman Hubert COULIBALY

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-555/P-RM DU 8 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DES
FINANCES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi N°02-
048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les règles
générales d’organisation et de fonctionnement des Cabinets
des départements ministériels ;
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Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les règles
générales d’organisation et de fonctionnement des Secrétariats
Généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret N°2012-434/P-RM du 9 août 2012 fixant les
conditions d’emploi et de rémunération des membres non
fonctionnaires du Cabinet du Président de la République, du
Secrétariat Général de la Présidence de la République, du
Cabinet du Premier ministre et des Cabinets ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées aux
fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes modificatifs
subséquents ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du  Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère des Finances en
qualité de :

I- Secrétaire Général :

- Madame SIDIBE Zamilatou CISSE, N°Mle 917-29.T,
Inspecteur des Services Economiques ;

II- Chef de Cabinet :
- Monsieur Tiégoum Boubèye MAIGA, Journaliste ;

III- Conseillers Techniques :

- Monsieur Amadou TOGOLA, N°Mle 380-08.J, Inspecteur
des Douanes ;
- Monsieur Zoumana BAGAYOKO, N°Mle 323-82.T,
Inspecteur des Douanes ;
- Monsieur Mathias KONATE, N°Mle 763-11.Y, Inspecteur
des Impôts ;
- Monsieur Ibrahima TRAORE, N°Mle 308-29.H,
Inspecteur du Trésor ;
- Monsieur Cheick Sidi Mouhamade SECK, N°Mle 480-
80.R, Inspecteur des Services Economiques ;
- Monsieur Oumar WAGUE, N°Mle 93268.M, Inspecteur
des Impôts ;

IV- Chargés de mission :

- Monsieur Mahamadou TOLO, N°0115-982.Y,
Planificateur ;
- Monsieur Oumar HAIDARA, Sociologue ;
- Madame DOUCOURE Dougoubarka SYLLA, Inspecteur
des Services Economiques ;

V- Attaché de Cabinet :

- Monsieur Mamadou Sidiki TRAORE, N°Mle 0100-205.V,
Contrôleur des Douanes.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 8 juillet 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-556/P-RM DU 8 JUILLET 2013
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DES
FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE DES
FINANCES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi N°02-
048 du 22 juillet 2002 ;

Vu l’Ordonnance N°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°09-137/P-RM du 27 mars 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°2010-632/P-RM du 29 novembre 2010
déterminant le cadre organique de la Direction des Finances
et du Matériel du Ministère de l’Economie, des Finances et
du Budget ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées aux
fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes modificatifs
subséquents ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du  Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Mady Baba DIAKITE, N°Mle
370-24.C, Inspecteur des Services Economiques, est nommé
Directeur des Finances et du Matériel du Ministère des
Finances.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  1212

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret N°2011-
299/P-RM du 26 mai 2011 portant nomination de Monsieur
Mohamed Lamine COULIBALY, N°Mle 919-29.T,
Inspecteur des Finances, en qualité de Directeur des Finances
et du Matériel du Ministère de l’Economie, des Finances et
du Budget, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 8 juillet 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2013-557/P-RM DU 8 JUILLET 2013
PORTANT ABROGATION DE DECRETS DE
NOMINATION AU MINISTERE DE L’ECONOMIE,
DES FINANCES ET DU BUDGET

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°2012-708/P-RM du 11 décembre 2012 portant
nomination du  Premier ministre ;

Vu le Décret N°2013-536/P-RM du 22 juin 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les dispositions des décrets ci-après, portant
nomination au Ministère de l’Economie, des Finances et du
Budget, sont abrogées :

- N°2013-039/P-RM du 22 janvier 2013 portant nomination
de Monsieur Monsieur Amadou TOGOLA, N°Mle 380-08.J,
Inspecteur des Douanes, Monsieur Bréhima SANOGO,
N°Mle 926-21.J, Planificateur, Monsieur Oumar WAGUE,
N°Mle 932-68.M, Inspecteur des Impôts, Monsieur Zoumana
BAGAYOKO, N°Mle 323-82.T, Inspecteur des Douanes,
Monsieur Cheick Sidi Mouhamade SECK, N°Mle 480-
80.R, Inspecteur des Services Economiques, Monsieur
Ibrahima TRAORE, N°Mle 308-29.H, Inspecteur du Trésor,
Monsieur Sidiki TRAORE, N°Mle 0112-234.N, Inspecteur
du Trésor, en qualité de Conseillers Techniques au Secrétariat
Général du Ministère de l’Economie, des Finances et du
Budget et de Madame MAIGA Zaliha MAIGA, N°Mle 982-
11.Y, Administrateur Civil, Madame DOUCOURE
Dougoubarka SYLLA, N°Mle 762-86.H, Inspecteur des
Services Economiques, Monsieur Abdoulaye SIDIBE,
N°Mle 341-32.L, Journaliste et Réalisateur, en qualité de
Chargés de mission au cabinet du ministre  de l’Economie,
des Finances et du Budget ;

- N°2013-041/P-RM du 22 janvier 2013 en tant qu’elles
portent nomination de Monsieur Mathias KONATE, N°Mle
763-11.Y, Inspecteur des Impôts, en qualité de Chargé de
mission au Cabinet du ministre délégué auprès du ministre
de l’Economie, des Finances et du Budget, chargé du Budget ;

- N°2012-506/P-RM du 19 septembre 2012 portant
nomination de Monsieur Abdoulaye TOURE, N°Mle 934-
54.X, Inspecteur des Finances, en qualité de Secrétaire
Général du Ministère de l’Economie, des Finances et du
Budget ;

- N°10-629/P-RM du 29 novembre 2010 en tant qu’elles
portent nomination de Monsieur Sankoun TOURE, N°Mle
449-19.X, Administrateur Civil, en qualité de Chef de
Cabinet du ministre de l’Economie, des Finances et du
Budget ;

- N°2012-276/P-RM du 13 juin 2012 portant nomination de
Monsieur Moussa TOURE, N°Mle 388-37.S, Contrôleur du
Trésor, en qualité d’Attaché de Cabinet du ministre de
l’Economie, des Finances et du Budget,

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 8 juillet 2013

Le Président de la République
par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Diango CISSOKO

Le ministre de l’Economie et de l’Action Humanitaire,
Mamadou Namory TRAORE

Le ministre des Finances,
Abdel Karim KONATE
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ARRETES

MINISTERE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION

DES LANGUES NATIONALES

ARRETE N°2013-0339/MEAPLN-SG DU 7 FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A KALABANCORO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Seydou KONE, Informaticien,
est autorisé à ouvrir à Kalaban Coro, un établissement privé
d’Enseignement Technique et Professionnel dénommé
« Ecole Polytechnique Rurale Alou KONE » en abrégé
EPRAK avec les filières ci-après.

- Agriculture ;
- Elevage ;
- Foresterie ;
- Génie Rural.

BT Industrie :
- Bâtiment ;
- Topographie

ARTICLE 2 : Monsieur Seydou KONE, en sa qualité
de promoteur d’établissement privé, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 7 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETEN°2013-0397/MEAPLN-SG DU 12 FEVRIER
2013 PORTANT RECTIFICATIF DE L’ARRETE
N°2012-0077/MEALN-SG DU 18 JUIN 2012
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN
ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL EN SANTE AU
QUARTIER DU POINT G.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

AU LIEU DE :

ARTICLE 1er : Monsieur Youssouf KEITA, est autorisé
à créer, au quartier du Point G, un établissement privé
d’Enseignement Technique et Professionnel en Santé
dénommé « Centre de Formation d’Ambulanciers et de
Secourisme » en abrégé CFAS-POINT G.

ARTICLE 2 : Monsieur Youssouf KEITA, en sa qualité
de promoteur d’établissement privé, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

LIRE :

ARTICLE 1er : Docteur Boubacar SISSOKO, est
autorisé à créer, au quartier du Point G, un établissement
privé d’Enseignement Technique et Professionnel en Santé
dénommé « Centre de Formation d’Ambulanciers et de
Secourisme » en abrégé CFAS-POINT G.

ARTICLE 2 : Docteur Boubacar SISSOKO, en sa
qualité de mandateur d’établissement privé, doit se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0398/MEAPLN-SG DU 12  FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL EN SANTE A
TIEBANI, COMMUNE RURAL DE KALABANCORO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Aliou Abdoulkarim DIALLO,
est autorisé à ouvrir, à Tiébani, un établissement Privé
d’Enseignement Technique et Professionnel en Santé
dénommé « Ecole de Santé « KENEYA SIRA », en
abrégé KS avec les filières suivantes :

- Santé Publique ;

- Obstétricienne ;

- Technicien de Laboratoire.
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ARTICLE 2 : Monsieur Aliou Abdoulkarim DIALLO,
en sa qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0399/MEAPLN-SG DU 12 FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A
HIPPODROME.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Bakary GASSAMA, Tél. : 66
73 07 49 / 76 43 48 51, est autorisé à ouvrir, à
l’Hippodrome, un établissement privé d’Enseignement
Technique et Professionnel dénommé « Ecole Technique
et Professionnel Soninké » en abrégé ETPS avec les
filières ci-après.

BT Tertiaire :

- Secrétariat de Direction ;
- Technique Comptabilité.

CAP Tertiaire :

- Travail de Bureau ;

ARTICLE 2 : Monsieur Bakary GASSAMA, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

ARRETE N°2013-0401/MEAPLN-SG DU 12  FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL EN SANTE A
KATI.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Edmond DEMBELE, est
autorisé à ouvrir, à Kati, un établissement Privé
d’Enseignement Technique et Professionnel en Santé
dénommé « Ecole de Formation des Infirmiers et
Techniciens Supérieurs de Santé », en abrégé EFITSS
avec les filières suivantes :

- Santé Publique ;
- Obstétricienne ;
- technicien de Laboratoire.

ARTICLE 2 : Monsieur Edmond DEMBELE, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0402/MEAPLN-SG DU 12  FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE LA SOURCE DE DJELIBOUGOU ».

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Daouda NIANGADOU,
domicilié à Boulkassoumbougou est autorisé à ouvrir un
établissement Privé d’Enseignement Secondaire Général
dénommé « Lycée Privé La SOURCE de Djélibougou
», en abrégé L.P.S.D.
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ARTICLE 2 : Monsieur Daouda NIANGADOU, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0450/MEAPLN-SG DU 14
FEVRIER 2013 PORTANT NOMINATION DE
DIRECTEURS DES CENTRES D’ANIMATION
PEDAGOGIQUE

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les agents dont les noms suivent sont
nommés Directeurs des Centres d’Animation Pédagogique
ci-après :

REGION DE TOMBOUCTOU :

CENTRE D’ANIMATION PEDAGOGIQUE DE
NIAFUNKE
- Ousmane Hamadoun TOURE, N°Mle 396-78 N,
Professeur Principal d’Enseignement Secondaire Général
de Classe Exceptionnelle, 3ème Echelon, marié 06 enfants.

REGION DE KIDAL :

CENTRE D’ANIMATION PEDAGOGIQUE
D’ABEIBARA
- Oyé ALWALY, N°Mle 465.92 E, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe, 6ème Echelon,
marié 04 enfants.

CENTRE D’ANIMATION PEDAGOGIQUE DE TIN
ESSAKO
- Ahmadou Sidi ALAMINE, N° Mle 94912 Z, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire Général de 3ème

Classe, 5ème Echelon, marié 03 enfants.

ARTICLE 2 : Ils bénéficient, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Les frais de voyage des intéressés ainsi que
les membres de leur famille régulièrement à leur charge
sont imputables au Budget National.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 12 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0557/MEAPLN-SG DU 20  FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE FRANCO-ARABE AL FAROUK DE
TOMBOUCTOU».

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Ibrahim Illase MAIGA, Tél :
76 13 39 81 est autorisé à ouvrir un établissement Privé
d’Enseignement Secondaire Général dénommé « Lycée
Privé Franco-arabe Al Farouk de Tombouctou», en
abrégé L.P.F.F.T.

ARTICLE 2 : Monsieur Ibrahim Illase MAIGA, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0558/MEAPLN-SG DU 20  FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE PREMIER CYCLE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL DENOMMEE
« ECOLE PRIVEE ANNOURA » A KALABANCORO
ADEKENE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :
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ARTICLE 1er : Est autorisée, l’ouverture de l’école privée
de premier cycle de l’enseignement fondamental de
Kalabancoro ADEKENE, dans la Commune rurale de
Kalabancoro, Cercle de Kati, dénommée « Ecole Privée
ANNOURA », au nom de Madame MAIGA Kadidia
Founé BANGOURA.

L’école privée de premier cycle de l’enseignement
fondamental du quartier de Kalabancoro ADEKENE, dans
la commune rurale de Kalabancoro, Cercle de Kati,
dénommée « Ecole Privée ANNOURA », relève du Centre
d’Animation Pédagogique de Kalabancoro (Académie
d’Enseignement de Kati).

ARTICLE 2 : Madame MAIGA Kadidia Founé
BANGOURA,  Professeur d’Enseignement Secondaire à
la retraite résidant à Kalabancoro, en qualité de promotrice
d’école privée, est tenue de se conformer strictement à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0573/MEAPLN-SG DU 22 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION D’UN INSPECTEUR
A L’INSPECTION DE L’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Mamadou KEITA N°Mle
347.83-V, Professeur d’Enseignement Supérieur de Classe
Exceptionnelle 3ème Echelon est nommé Inspecteur à
l’Inspection de l’Enseignement Secondaire.

ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 22 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

ARRETE N°2013-0574/MEAPLN-SG DU 22 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION D’UN INSPECTEUR
EN CHEF ADJOINT A L’INSPECTION DE
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Asseguerema DOLO N°Mle
325.76-L, Professeur d’Enseignement Secondaire de
Classe Exceptionnelle 3ème Echelon est nommé Inspecteur
en Chef Adjoint à l’Inspection de l’Enseignement
Secondaire.

ARTICLE 2 : Sous l’autorité de l’Inspecteur en Chef, il
exerce les attributions spécifiques suivantes :

- la coordination, la planification et l’évaluation des
programmes ;
- la constitution et le suivi des dossiers administratifs du
personnel ;
- la synthèse des rapports d’activités des groupes
d’Inspection permanents et spécialisés ;
- le maintien de la discipline au travail et le bon
fonctionnement du service ;
- la communication avec les établissements ;
- le suivi et l’exécution des instructions de l’Inspecteur en
Chef.

ARTICLE 3 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté qui abroge l’Arrêté N°01-
1293/ME-SG du 12 juin 2001 sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 22 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0575/MEAPLN-SG DU 22 FEVRIER
2013 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A NIAMAKORO
(BAMAKO).

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :
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ARTICLE 1er : Monsieur Adama Garan KOUYATE,
domicilié à Bamako, est autorisé à ouvrir, à Hamdallaye,
un établissement privé d’Enseignement Technique et
Professionnel dénommé « Centre de Formation en
Gestion et Industrie » en abrégé CFIG à la Cité UNICEF
en Commune VI du District de Bamako avec les filières
ci-après :

CAP Tertiaire :
- Aide Comptable ;
- Employé de Bureau ;
- Employé de Banque ;
- Employé de commerce.

CAP Industrie :
- Bâtiment ;
- Dessin Bâtiment ;
- Electricité ;
- Menuiserie.

BT Tertiaire :
- Secrétariat de Direction ;
- Comptabilité ;
- Commerce et Distribution ;
- Douanes ;
- Impôts ;
- Gestion commerciale.

BT Industrie :
- Bâtiment ;
- Dessin Bâtiment ;
- Electromécanique ;
- Construction Métallique.

ARTICLE 2 : Monsieur Adama Garan KOUYATE, en
sa qualité de promoteur d’établissement privé, doit se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 22 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0621/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
ADJOINT DE L’ACADEMIE D’ENSEIGNEMENT DE
SAN.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Dian DIAKITE N°Mle 726.81-
C, Professeur Principal d’Enseignement Secondaire de
Classe Exceptionnelle 1er  Echelon est nommé Directeur
Adjoint de l’Académie d’Enseignement de San.

ARTICLE 2 : Sous l’autorité du Directeur d’Académie,
il exerce les attributions spécifiques suivantes :

- élaboration et suivi des objectifs quantifiés ;
- coordination, planification et évaluation des programmes ;
- élaboration des rapports du service ;
- tenue et mise à jour des dossiers administratifs du
personnel.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0622/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION DE DIRECTEURS
DES CENTRES D’ANIMATION PEDAGOGIQUE

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les agents dont les noms suivent sont
nommés Directeurs des Centres d’Animation Pédagogique
ci-après :

REGION DE MOPTI :

CENTRE D’ANIMATION PEDAGOGIQUE DE
MOPTI

- Abdoulaye KASSE, N°Mle 976.96- V, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de Classe 3ème  4ème

Echelon, marié 05 enfants.

REGION DE TOMBOUCTOU :

CENTRE D’ANIMATION PEDAGOGIQUE DE DIRE

- Bouréma Bocar MAIGA, N°Mle 295.20- Y, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire de 2ème Classe, 2ème

Echelon, marié 05 enfant.

ARTICLE 2 : Ils bénéficient, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.
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ARTICLE 3 : Les frais de voyage des intéressés ainsi que
des membres de leur famille régulièrement à leur charge
sont imputables au Budget National.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0623/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION D’UN DIRECTEUR
ADJOINT A LA DIRECTION NATIONALE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Amadou SOULALE N°Mle
0115.314-N, Professeur Titulaire de l’Enseignement
Secondaire de 3ème Classe 2ème Echelon est nommé Directeur
Adjoint à la Direction Nationale de l’Enseignement
Fondamental.

ARTICLE 2 : Sous l’autorité du Directeur National, le
Directeur Adjoint exerce les attributions suivantes :

- l’élaboration et le suivi des objectifs quantifiés ;
- suivi du personnel ;
- le maintien de la discipline au travail au sein du service ;
- la coordination, la planification et l’évaluation des
programmes ;
- l’élaboration des rapports d’activités ;
- le suivi et l’exécution des directives  du Directeur
National.

ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge l’Arrêté
N°2011-5030/MEALN-SG du 12 décembre 2011, sera
enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

ARRETE N°2013-0624/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION DE LA DIRECTRICE
GENERALE DE L’INSTITUT DE FORMATION DES
MAITRES DE SEVARE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Mme CISSE Aïssata BOURY N°Mle
755.54-X, Professeur Principal de l’Enseignement
Secondaire de Classe Exceptionnelle 1er Echelon mariée
05 enfants est nommée Directrice Générale de l’Institut de
Formation des Maîtres de Sévaré.

ARTICLE 2 : Elle bénéficie, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Les frais de voyage de l’intéressée ainsi
que des membres de sa famille régulièrement à sa charge
sont imputables au Budget National.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0625/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION D’UNE DIRECTRICE
GENERALE A L’ECOLE DE FORMATION DES
EDUCATEURS PRESCOLAIRES.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Madame Mariétou COULIBALY N°Mle
781.93-R, Administrateur de l’Action Sociale de 3ème Classe
5ème  Echelon est nommée Directrice Générale de l’Ecole
de Formation des Educateurs Préscolaires.

ARTICLE 2 : Elle bénéficie, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge l’Arrêté
N°2012-0169/MEALN-SG du 26 janvier 2012, sera
enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0626/MEAPLN-SG DU 26 FEVRIER
2013 PORTANT NOMINATION D’UN DIRECTEUR
DES ETUDES A L’ECOLE DE FORMATION DES
EDUCATEURS PRESCOLAIRES.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Soumaïla COULIBALY
N°Mle KL 103.62-W, Pofesseur Principal d’Enseignement
Secondaire de 3ème Classe 6ème  Echelon est nommé
Directeur des Etudes à l’Ecole de Formation des Educateurs
Préscolaires.

ARTICLE 2 : Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus
par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge dispositions
antérieures contraires, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 26 février 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2013-0821/
MEAPLN-MEFB-SG DU 7 MARS 2013 PORTANT
NOMINATION D’UN CHEF DE DIVISION A
LA DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL
DU MINISTERE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES
ET DU BUDGET,

ARRETENT :

ARTICLE 1er : Monsieur Djibril SANGARE N°Mle
416.48-E, Inspecteur des Services Economiques de 3ème

Classe 6ème Echelon est nommé Chef de Division de la
Comptabilité Matière à la Direction des Finances et du
Matériel du Ministère de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales.

ARTICLE 2 : L’intéressé bénéficie, à ce titre, des
avantages prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui abroge dispositions
antérieures contraires, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 07 mars 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0855/MEAPLN-SG 7 MARS 2013
PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN
ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A SIKASSO
WAYERMA II.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Madame Fatoumata BOCOUM, Tél. :
76 45 96 70, est autorisée à ouvrir à Sikasso Wayerma II,
un établissement privé d’Enseignement Technique et
Professionnel dénommé « Ecole Moderne Technique et
Professionnelle Blaise Pascal » en abrégé EMTP-Pascal.

BT Industrie :

- Bâtiment ;
- Travaux Publics.

BT Tertiaire :

- Technique Comptable ;
- Secrétariat de Direction.

CAP Industrie :

- Dessin Bâtiment ;
- Electricité.

CAP Tertiaire :

- Travail de Bureau.
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ARTICLE 2 : Madame Fatoumata BOCOUM, en sa
qualité de promotrice d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 07 mars 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA

------------------------------

ARRETE N°2013-0856/MEAPLN-SG DU 7 MARS
2013 PORTANT NOMINATION DE DIRECTEURS
ADJOINTS DES CENTRES D’ANIMATION
PEDAGOGIQUE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION
DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les agents dont les noms suivent sont
nommés Directeurs Adjoints des Centres d’Animation
Pédagogique ci-après :

REGION DE KAYES

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE
D’AMBIDEDI

- Thignougou COULIBALY, N°Mle 74942 H, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire de 2ème Classe 2ème

Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KENIEBA

- Boubacar BALLO, N°Mle 91382 D, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 1er

Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SEBEKORO

- M’Bemba DEMBELE, N°Mle 91899 Y, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 6ème

Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
TOUKOTO

- Dioukou SISSOKO, N°Mle 79332 X, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 2ème

Echelon, marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE
D’OUSSOUBIDIAGNA

- Djiby SISSOKO, N°Mle 73374 V, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 1er Echelon,
marié 10 enfants ;

REGION DE KOULIKORO :

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KOULIKORO

- Hamadoun Hama MAIGA, N°Mle 75032 X, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 1er

Echelon, marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SANGAREBOUGOU

- Soufiane DIOUMBA TOURE, N°Mle 956011 Y,
Professeur Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème

Classe 4ème  Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
OUELESSEBOUGOU

- Saïlli KEITA, N°Mle 0103649 H, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 6ème Echelon,
marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
NOSSOMBOUGOU

- Mamadou TRAORE, N°Mle 97544 K, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire Généralde 2ème

Classe 1er Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KALABANCORO

- Bassirou N’GOÏBA, N°Mle 784-60- D, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 1er

Echelon, marié 05 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BELEKO

- Mamadou El Hadji GUINDO, N°Mle 72638 D,
Professeur Principal d’Enseignement Secondaire de 3ème

Classe 5ème  Echelon, marié 05 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
DIOÏLA

- Abdoulaye COULIBALY, N°Mle 94084 F, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 06 enfants ;
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REGION DE SIKASSO

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SIKASSO

- Mahamadou ALMAHMOUDOU, N°Mle 96565 J,
Professeur Principal d’Enseignement Secondaire de 3ème

Classe 4ème Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KIGNAN

- Balla KEITA, N°Mle 95598 X, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
N’KOURALA

- Kalifa SIDIBE, N°Mle 96454 X, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KLELA

- Issiaka BALLO, N°Mle 46531 K, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 6ème Echelon,
marié 08 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BOUGOUNI

- Diarra COUMARE, N°Mle 75008 V, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 1er

Echelon, marié 05 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
GARALO

- Rachelle DIARRA, N°Mle 0105569 P, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 6ème

Echelon, mariée 01 enfant ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
YANFOLILA

- Fadiala KEITA, N°Mle 96790 H, Professeur Titulaire
d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
ZANGASSO

- Joseph Marie DAKOUO, N°Mle 79443 J, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 6ème

Echelon, marié 06 enfants ;

REGION DE SEGOU

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
FARAKO

- Yenizanga BARRE, N°Mle 93522 K, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 5ème

Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SARRO

- Fousseyni COULIBALY, N°Mle 96538 D, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 05 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
YANGASSO

- Abdoulaye BALLO, N°Mle 95631 W, Professeur
Principal d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 02 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
KIMPARANA

- N’Faly MAGASSOUBA, N°Mle 73108 V, Professeur
Titulaire d’Enseignement Secondaire Général de 2ème

Classe 1er  Echelon, marié 05 enfants ;

REGION DE MOPTI

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SOFARA

- Mangal DIANWARY, N°Mle 0101220 Y, Professeur
Titulaire d’Enseignement Secondaire Général de 2ème

Classe 3ème Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
YOUWAROU

- Oumar MALICK, N°Mle 96441 G, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SANGHA

- Mogoté dit Mamadou SAMAKE, N°Mle 78467 L,
Professeur Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème

Classe 6ème Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SOKOURA

- Habibou TOGO, N°Mle 96542 M, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 07 enfants ;
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CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
DIOUNGANI

- Hambaga Joseph DOUGNO, N°Mle 93553 W,
Professeur Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème

Classe 5ème    Echelon, marié 07 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
MADOUGOU

- Kasim  TRAORE, N°Mle 90157 A, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 5ème Echelon,
marié 06 enfants ;

REGION DE TOMBOUCTOU

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
TOMBOUCTOU

- Mama MAIGA, N°Mle 96439 E, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
LERE

- Mahamane ALAMIR, N°Mle 75809 W, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 5ème

Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE RHA
ROUS

- Ibrahim Abdoul Karim MAIGA, N°Mle 94195 T,
Professeur Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème

Classe 3ème Echelon, marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE DIRE

- Modibo CISSE, N°Mle 79498 X, Professeur Principal
d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 2ème Echelon,
marié 04 enfants ;

REGION DE GAO

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
WABARIA

- Idrissa CISSE, N°Mle 94858 B, Professeur Principal
d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 6ème Echelon,
marié 04 enfants ;

REGION DE KIDAL

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
TESSALIT

- Sékou DEMBELE, N°Mle 96559 C, Professeur
Principal d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE TIN
ESSAKO

- Sega KEITA, N°Mle 96582 D, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 3ème Echelon,
marié 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
ABEIBARA

- Mohamed Ag ALHOUSSENI, N°Mle 49963 X,
Professeur Titulaire d’Enseignement Secondaire de 3ème

Classe 5ème Echelon, marié 08 enfants ;

DISTRICT DE BAMAKO :

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DU
CENTRE COMMERCIAL

- Boubacar SINGARE, N°Mle 95590 M, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BONCONI

- Drissa KONE, N°Mle 94975 W, Professeur Titulaire
d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème Echelon,
marié 03 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BOZOLA

- Kadidia TOURE, N°Mle 49695M, Professeur Titulaire
d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 5ème Echelon,
mariée 02 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BAMAKO COURA

- Djibril KONATE, N°Mle 78473 T, Professeur Principal
d’Enseignement Secondaire de 2ème Classe 2ème Echelon,
marié 06 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
LAFIABOUGOU

- Youssouf COULIBALY, N°Mle 93574 V, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème

Echelon, marié 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BACO-DJICORONI

- Soulemane SANOU, N°Mle 75179 A, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 2ème Classe 2ème

Echelon, marié 06 enfants ;
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CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
BANANKABOUGOU

- Amadou DEMBELE, N°Mle 91864 H, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 6ème

Echelon, marié 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SENOU

- Aïssata COULIBALY, N°Mle 9844 K, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental  de 3ème Classe 5ème

Echelon, mariée 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
SOGONIKO

- Djeminatou SOUMARE, N°Mle 95538 X, Professeur
Titulaire d’Enseignement Fondamental de 3ème Classe 4ème

Echelon, mariée 04 enfants ;

CENTRE D’AMINATION PEDAGOGIQUE DE
TOROKOROBOUGOU

- Lamine COULIBALY, N°Mle 10142 Y, Professeur
Secondaire d’Enseignement Secondaire de 3ème Classe 3ème

Echelon, marié 04 enfants ;

ARTICLE 2 : Ils bénéficient, à ce titre, des avantages
prévus par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Les frais de voyage des intéressés ainsi que
des membres de leur famille régulièrement à leur charge
sont imputables au Budget National.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 7 mars 2013

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et de la Promotion des Langues Nationales,
Bocar Moussa DIARRA
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ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°0137/G-DB en date du 14 mars  2013,
il a été créé une association dénommée : «Association pour
le Développement de la Commune de Niantanso»
*Benkan*, situé dans le Cercle de Kita, Région de Kayes.

But : La promotion de la paix et du règlement pacifique
des conflits sociaux de la Commune de Niantanso, etc.

Siège Social : Sotuba, Cité de la Solidarité, Bâtiment G1
Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Tiémoko KANTE

Secrétaire général : Sambou F. DEMBELE

Secrétaire administratif : Mamoudou SANGARE

Secrétaire au développement : Drissa DEMBELE

Secrétaire à la culture, à l’éducation et aux sports :
Diango DEMBELE

Trésorier général : Bourama DEMBELE

Secrétaire aux conflits : Madou KEITA

Secrétaire aux relations extérieures : Djibril DEMBELE

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Bangaly
dit Ba SOUMANO

Secrétaire adjoint au développement : Fassiriman
DEMBELE

Secrétaire à la santé et à la solidarité : Lassana
DEMBELE

Secrétaire à la promotion de la famille : Mme BERTHE
Kadiatou DANSIRA

Secrétaire adjointe à la promotion de la famille : Sira
DANSIRA

Contrôleur de Caisse : Sambou SISSOKO

Secrétaire à l’organisation : Salif DEMBELE

Secrétaire adjoint à la culture, à l’éducation et aux
sports : Kémoko BARRY

Secrétaire à la communication et aux nouvelles
Technologies : Sory Mady DEMBELE

Suivant récépissé n°119/CKTI en date du 26 juin  2013,
il a été créé une association dénommée : Association des
Femmes de la Commune rurale de N’Gabacoro Droit
«NYETAKA TON».

But : Le renforcement de la solidarité entre les membres ;
l’identification et le développement des activités
génératrices de revenus principalement dans le domaine
de la production agricole, animale, la transformation des
produits agroalimentaires et de l’artisanat, etc.

Siège Social : N’Gabacoro Droit.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Mme SAMAKE Haoua CISSE

Secrétaire administrative : Mme TRAORE Fatoumata
BAGAYOKO

Trésorière générale : Mme DIARRA Korotoumou
CAMARA

Secrétaire au développement : Mme TRAORE Astan
KONE

Secrétaire adjointe au développement : Mme DRAME
Alimatou KANE

Secrétaire à l’information : Mme ZOUROUGOU
Adidiatou SANGARE

Secrétaire adjointe à l’information : Mme TRAORE
Adiaratou SAMAKE

Secrétaire aux conflits : Mme  KEITA Awa SAMAKE

COMMISSION DE SURVEILLANCE:

Présidente : Mme DIARRA Fatoumata DIARRA

Membres :

- Mme DIARRA M’Bafing COULIBALY
- Mme  FOMBA Kadiatou SAMAKE

------------------------------

Suivant récépissé n°080/MATDAT-DGAT en date du 6
mai 2013,  il a été créé une association dénommée :
Association Juridique Force à la Loi, en abrégé FOLO.

But : Participer à la lutte contre l’impunité et la violence
sous toutes ses formes ; contribuer à la promotion des droits
de l’homme et de l’état de droit, etc.

Siège Social : Bamako, Yirimadio 501 logements Rue 638,
Porte 121.
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LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Boubacar DEM

Secrétaire général : Yacouba S. SANOGO

Conseiller juridique : Mahamane MAIGA

Conseiller aux finances : Ousmane MAIGA

Conseiller politique : Sékou DJIGANDE

Conseiller économique culturel et social : Sékou CISSE

Conseiller à la communication : Isaac DEMBELE

Conseiller à la formation : Aminata NIMAGA

Conseiller à la promotion de la femme et de l’enfant :
Fatoumata SAKILIBA

Conseiller commercial : Fatoumata B. MAIGA

------------------------------

Suivant récépissé n°0155/G-DB en date du 19 mars  2013,
il a été créé une association dénommée : «Association des
Ressortissants de Fougan et Sympathisants », (Situé dans
la Commune Rurale de Massantola, Cercle de Kolokani,
Région de Koulikoro), en abrégé (ARF-S).

But : Promouvoir l’assistance entre tous les membres de
l’association ; soutenir le développement du village de
Fougan, etc.

Siège Social : Djoumanzana, Rue 232, Porte 755 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Bourama DIARRA

Secrétaire général : Moussa DIARRA

Secrétaire général adjoint : Seiba DIARRA

Trésorier général : Gouaneké DIARRA

Trésorier général adjoint : Soliba DIARRA

Secrétaire administratif : Dessé DIARRA

Secrétaire à la communication et aux relations
extérieures : Modibo Sidi DIARRA

Secrétaire à l’organisation : Yacouba DIARRA

Secrétaire adjoint à l’organisation : Karamoko DIARRA

Secrétaire aux conflits : Kotebako B. DIARRA

Suivant récépissé n°0349/G-DB en date du 12 juin  2013,
il a été créé une association dénommée : «Association
Jaama Ka Hakè, en abrégé (AJAKAHa).

But : Contribuer à la restauration et la sauvegarde des droits
humains, etc.

Siège Social : l’Immeuble Baïdy COULIBALY Rue
Famolo COULIBALY derrière la Cathédrale Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Abdoul Kader SACKO

1er Vice-président délégué : Aboubacar DJANKA

2ème Vice-président délégué : Yacouba SIBY

Secrétaire général : Ibrahim TOURE

Secrétaire général 1er adjoint : Aly Garba KOUNTA

Secrétaire général 2ème adjoint : Hady DOUMBIA

Vice-président chargé des relations extérieures :
Cheick Oumar SACKO

Vice-président chargé de l’économie et des finances :
Abdoul Aziz YATTASSAYE

Vice-président chargé des comptes et des audits :
Sékou KABA

Vice-président chargé de l’information et de la
communication :

Almady CISSE

Vice-président chargé de l’organisation et de la
logistique :

Abdoul Aziz YATTABARY

Vice-président chargée de la protection des droits
humains, de la famille de la femme et de l’enfant :

Niagalé SIDIBE

Vice-président chargé de l’éducation : Issa NASSOKO

Vice-président chargé de l’emploi et la formation
professionnelle :

Abdoul Aziz MARIKO

Vice-président chargé du développement social et de la
protection de l’environnement : Ibrahim DIABY

Vice-président chargé de la culture et des sports :
Abdoul Karim KANE
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Vice-président chargé de la prévention de la médiation
et de la gestion des conflits communautaires :

Ousmane Rachid DOUCOURE

------------------------------

Suivant récépissé n°0395/G-DB en date du 08 juillet 2013,
il a été créé une association dénommée : «Association des
Jeunes Patriotes de Djanguinébougou, en abrégé (AJPD).

But : Balayer régulièrement la route principale du quartier
et assainir les rues, etc.

Siège Social : Banconi-Djanguinébougou Rue 501 Porte
89 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Sidy SADESSY

Vice-président : Souleymane TANGARA

Secrétaire administratif : Karamoko SISSOKO

Secrétaire administratif adjoint : Djibril COULIBALY

Trésorière générale : Fanta DOLO

Trésorier général adjoint : Oumar  NIARE

Secrétaire au développement : Yaya DIALLO

Secrétaire à l’environnement : Nana KONTE

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation : Chiaka
TRAORE

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation adjoint :
Ousmane COULIBALY

Secrétaire à la communication et à l’information :
Mounirou SADESSY

Secrétaire à la communication et à l’information
adjointe : Kadia KONE

Secrétaire à l’éducation : Adama COULIBALY

Secrétaire aux affaires sociales et culturelles : Seydou
DOUMBIA

Responsable des femmes : Sylvie DIARRA

Secrétaire chargé de la vie associative : Sidy
COULIBALY

Secrétaire chargé aux affaires religieuses : Mady
GASSAMA

Secrétaire chargé aux affaires religieuses adjoint :
Ernest DIARRA

Secrétaire aux sports et aux loisirs : Modibo BOUARE

Secrétaire aux sports et aux loisirs adjoint :
Oumar COULIBALY

Commissaire aux comptes : Oumar TANGARA

Commissaire aux comptes adjoint : Moussa DJIGUIBA

Commissaire aux conflits : Missiry DJIGUIBA.

------------------------------

Suivant récépissé n°095/P-CK en date du 08 juillet 2013,
il a été créé une association dénommée : «Association
JEKA BAARA DE KAYES, en abrégé (AJBKA).

But : Promouvoir l’art de la couture et de la création sous
toutes ses formes ; renforcer les capacités par des
formations sur la coupe, couture et broderie à la main ;
organiser des stages de découverte auprès d’établissements
divers des cours d’apprentissage ou de perfectionnement
en couture ; participer à des manifestations diverses ;
défilés, expositions ; créer un centre multifonctionnel ;
perfectionner les techniques de travail du centre ; améliorer
les conditions socioéconomiques des membres de
l’association ; vulgariser les activités génératrices de
revenus des membres..

Siège Social : Kayes Khasso

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Aminata M. COULIBALY

Vice-présidente : Mariam TOUNKARA

Secrétaire administrative : Cissé SYLLA

Trésorière principale : Assétou KEITA

Trésorière  adjointe : Oulematou DIALLO

Marketing et organisation : Salimata KANOUTE

COMITE DE SURVEILLANCE:

Présidente : Fatoumata TOUNKARA

Membres :

- Mariam DOUGNON

- Hawa SAMAKE
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BANQUE DE L’HABITAT DU MALI 
 
CONDITIONS GENERALES DE BANQUE 2013. 
 
I. CONDITIONS GENERALES DU COMPTE 
 

11 – Ouverture de compte (avec remise de la 
Convention de compte) Conditions 

Compte chèque salarié sans frais, sans 1er dépôt et sans solde minimum 

Compte chèque non salarié F CFA 50 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : F CFA 10 000 

Compte d’épargne ordinaire FCFA 25 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : F CFA 25 000 

Compte d’épargne logement FCFA 50 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : FCFA 50 000 

Plan d’épargne logement FCFA 50 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : FCFA 50 000 

Livret d’épargne logement FCFA 50 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : FCFA 50 000 

Compte chèque personne morale FCFA 100 000 minimum et 1er dépôt espèces, solde 
minimum : FCFA 25 000 

Compte dépôt à terme A partir de F CFA 500 000 
12 – Clôture de compte  
Compte chèque salarié et non salarié F CFA 10 000 + TAF 
Compte d’épargne ordinaire, d’épargne logement, 
plan d’épargne et livret d’épargne logement F CFA 10 000 + TAF 

Compte chèque personne morale  F CFA 10 000 + TAF 
 
II – SERVICES RATTACHES AU FONCTIONNEMENT DES COMPTES 
 

21 – Conditions débitrices et frais  
Commission du plus fort découvert 0,40 % 
Intérêts débiteurs compte chèque particulier et personne morale 14 % l’an + TAF 
Frais de tenue de compte chèque salarié et non salarié F CFA 1 200 + TAF/mois 
Frais de tenue de compte chèque personne morale F CFA 5 500 + TAF/mois  
Arrêté de compte 14 % l’an + TAF 
22 – Opération de retraits et  versements  
Versements Sans frais 
Retraits 
 
 
- Retrait par chèque 
- Retrait par chèque de guichet 

Plafonné à F CFA 1 000 000 les 
samedis 
 
Sans frais 
F CFA 3 000 TTC/opération 

23 – Relevés de compte  
Mensuel Gratuit 
A la demande (mois en cours) F CFA 1 000 + TAF 
Autre période (tarif par mois) F CFA 1 000 + TAF 
24 – Attestations, lettres, certificats  
Attestation (solde, compte bancaire, virement permanent, domiciliation 
traites, avoirs etc..)  F CFA 50 000 + TAF 

Attestation de prise en charge F CFA 100 000 + TAF 
Attestation de capacité financière F CFA 50 000 + TAF 
Lettre de recommandation F CFA 50 000 + TAF 
Certificat de non endettement F CFA 15 000 + TAF  
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25 – Conditions créditrices  
Intérêts créditeurs compte d’épargne ordinaire, d’épargne logement, 
plan d’épargne logement et livret d’épargne logement 

3,5 % l’an + TAF à partir de 
FCFA 100 000 sans plafond 

Intérêts créditeurs compte dépôt à terme 3,75 % l’an-Min à partir de FCFA 
500 000 sans plafond 

26 - Chèques  
Délivrance de chéquier  FCFA 2 000 + TAF/chèque de 25 
Expédition de chéquier à domicile (pli recommandé) FCFA 1 000 + TAF 
Certification de chèque FCFA 10 000+TAF 
Frais pour annulation chèque certifié FCFA 10 000+TAF 
Encaissement sur remise chèque BHM Sans frais-crédit immédiat 
Encaissement chèque autres banques par compensation SICA 
(Local et Régional) FCFA 500 TTC, date valeur : J+2 

Encaissement de chèque par Star Uémoa FCFA 1 000 TTC, date valeur : 
J+1 

Impayés sur encaissement de chèque sur place FCFA 5 000+TAF 

Opposition sur chèque ou chéquier par l’émetteur 
FCFA 5 000+TAF/chèque et 
FCFA 10 000+TAF/Série de 
chèque 

27 – Cartes bancaires  
Carte GIM Pure Retrait  
CARTE PRINCIPALE  

Cotisation annuelle FCFA 10 000+TAF payable à la 
souscription 

Consultation domestique et régional FCFA 200+TAF 
Edition mini relevé FCFA 150+TAF 
Edition RIB FCFA 500+TAF 
Mise en opposition (usage abusif, perte ou vol) FCFA 5 000+TAF 
Annulation carte FCFA 5 000+TAF 
Remplacement carte FCFA 5 000+TAF 
Réédition du code confidentiel (Pin Mailer) FCFA 2 500+TAF 
Service courrier (Mali) FCFA 5 000+TAF 
Service courrier (UEMOA et ailleurs) FCFA 10 000+TAF 
Cash advance régional/TPE FCFA 1 500+TAF 
Renouvellement carte FCFA 10 000+TAF 
CARTE SECONDAIRE  

Cotisation annuelle FCFA 8 000+TAF payable à la 
souscription 

Consultation domestique et régional FCFA 200+TAF 
Edition mini relevé FCFA 150+TAF 
Edition RIB FCFA 500+TAF 
Mise en opposition (usage abusif, perte ou vol) FCFA 5 000+TAF 
Annulation carte FCFA 5 000+TAF 
Remplacement carte FCFA 4 000+TAF 
Réédition du code confidentiel (Pin Mailer)  FCFA 2 500+TAF 
Service courrier (Mali) FCFA 5 000+TAF 
Service courrier (UEMOA et ailleurs) FCFA 10 000+TAF 
Cash advance régional/TPE FCFA 1 500 +TAF 
Renouvellement carte FCFA 8 000+TAF 
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Carte GIM Pure Retrait/Paiement  
CARTE PRINCIPEL  

Cotisation annuelle FCFA 22 500+TAF payable à la 
souscription 

Consultation domestique et régional FCFA 200+TAF 
Edition mini relevé FCFA 150+TAF 
Edition RIB FCFA 500+TAF 
Mise en opposition (usage abusif, perte ou vol) FCFA 5 000+TAF 
Annulation carte FCFA 5 000+TAF 
Remplacement carte FCFA 11 250+TAF  
Réédition du code confidentiel (Pin Mailer) FCFA 2 500+TAF 
Service courrier (Mali) FCFA 5 000+TAF 
Service courrier (UEMOA et ailleurs) FCFA 10 000+TAF 
Cash advance régional/TPE FCFA 1 500+TAF 
Renouvellement carte FCFA 22 500+TAF 
Demande de chéquier FCFA 150+TAF  
CARTE SECONDAIRE  

Cotisation annuelle FCFA 14 000+TAF payable à la 
souscription 

Consultation domestique et régional FCFA 200+TAF 
Edition mini relevé FCFA 150+TAF 
Edition RIB FCFA 500+TAF 
Mise en opposition (usage abusif, perte ou vol) FCFA 5 000+TAF 
Annulation carte FCFA 5 000+TAF 
Remplacement carte FCFA 7 000+TAF 
Réédition du code confidentiel (Pin Mailer) FCFA 2 500+TAF 
Service courrier (Mali) FCFA 5 000+TAF 
Service courrier (UEMOA et ailleurs) FCFA 10 000+TAF 
Cash advance régional/TPE FCFA 1 500+TAF 
Renouvellement carte FCFA 14 000+TAF 
Demande de chéquier FCFA 150+TAF 
CARTE SECONDAIRE  

Cotisation annuelle FCFA 14 000+TAF payable à la 
souscription 

Consultation domestique et régional FCFA 200+TAF 
Edition mini relevé FCFA 150+TAF 
Edition RIB FCFA 500+TAF 
Mise en opposition (usage abusif, perte ou vol) FCFA 5 000+TAF 
Annulation carte FCFA 5 000+TAF 
Remplacement carte FCFA 7000+TAF 
Réédition du code confidentiel (Pin Mailer) FCFA 2 500+TAF 
Service courrier (Mali) FCFA 5 000+TAF 
Service courrier (UEMOA et ailleurs) FCFA 10 000+TAF 
Cash advance régional/TPE FCFA 1 500+ TAF 
Renouvellement carte FCFA 14 000+TAF 
Demande de chéquier FCFA 150+TAF 
28 – Services monétiques   
Retrait d’espèces dans les DAB  
On US Sans frais 
Interbancaire local FCFA 375+TAF 
Régional FCFA 500 TTC 

 



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  1230

Paiements  
On US Sans frais 
Interbancaire local FCFA 375+TAF 
Régional FCFA 500 TTC 
Virements, prélèvements, effets de commerce et Transferts  
Virements ponctuels et permanents  
Virement Interne reçu ou émis (de compte à compte) Franco 
Compte d’un client au compte d’un autre client (même agence) FCFA 1 000+TAF/Opération 
Compte d’un client au compte d’un autre client (inter-agence) FCFA 1 000+TAF/Opération 
Virements permanents sur autres banques FCFA 1 000+TAF/Opération 
Virement émis (STAR-UEMOA et SICA) sur place FCFA 1 000+TAF/Opération 
Virement reçus (STAR-UEMOA et SICA) sur place FCFA 1 000+TAF/Opération 
Virement reçu (STAR-UEMOA et SICA) sur place FCFA 1 000+TAF/Opération 
Virement Star Uémoa pour salaire FCFA 500 TTC/virement 
  
Prélèvements  
Emission de Prélèvement par une entreprise FCFA 1 000+TAF/Opération 
Paiement d’un Prélèvement FCFA 1 000+TAF/Opération 
Remise d’avis de prélèvement (support télétransmission) FCFA 1 000+TAF/Opération 
Frais de prélèvement impayé (sans provision) FCFA 1 000+TAF/Opération 
210 – Effets de commerce  
Frais sur paiement d’effets 0,1%-Min 5 000 FCFA+TAF 
Frais d’encaissement sur effets 0,1%-Min 5 000 FCFA+TAF 
Impayés sur encaissement d’effets F CFAT 5 000+TAF 
Port de lettre 20 000+TAF 
Frais fixe  5 000 FCFA+TAF 
Frais de protêt 20 000 FCFA+TAF 
211 – Transferts émis/reçus (Star Uémoa et SICA)  FCFA 1 000+TAF 

 
III – DATES DE VALEURS APPLIQUEES AUX SERVICES BANCAIRES 
 

31 – Versements d’espèces (J+ 1 ouvré) J+1 
32 – Retrait d’espèces et virement sur compte d’épargne (1er jour de 
la quinzaine précédent l’opération) J – 15 

33 – Retrait d’espèces et virement d’un compte courant (J – 1 ouvré) J-1 
34 – Remise à l’encaissement de chèque (Jour J +J ouvrés)  J+2 
35 – Virement interne (de compte à compte) J 
36 – Virement interbancaire reçu J + 1 
37 – Virement interbancaire émis (UEMOA et Hors UEMOA) J-1 
38 – Emission chèque de banque en FCFA J 
39 – Emission chèque de banque en autres devises  J + 1 
310 – Rejet de chèque J 
311 – Demande d’opposition J 
312 – Incident sur compte (ATD, Saisie-arrêt°  J 
313 – Protêt  J 
314 – Frais de demande de solde J 

315 – Frais de mise à disposition  
- Réception J 
- Emission J 
316 – Dépôt espèces J+1 
317 – Frais de circularisation J 
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IV – DIVERS SERVICES BANCAIRES 
 

41 – Frais de recherche de documents (en unité)  
- 0 à 30 jours Franco 
- 0 à 60 jours Franco 
- 0 à 90 jours FCFA 10 000+TAF 
- Plus d’un an FCFA 30 000 +TAF 
- Supplément par  photocopie FCFA 50/Page 
42 – Demande de renseignements sur client  FCFA 20 000+TAF 
43 – Demande de renseignements commerciaux (par télécopie et avec 
accord client)  FCFA 20 000+TAF 

44 – Demande de renseignements financiers  FCFA 20 000 +TAF 
45 – Demande de renseignements comptables (Commissaires aux 
comptes) FCFA 25 000+TAF 

46 – Réclamation non fondée : coût réel des recherches effectuées 
minimum FCFA 25 000+TAF 

47 – Frais relatif saisie-arrêt/avis à tiers détention ou opposition 
administrative FCFA 5 000+TAF 

48 -  Frais sur traitement de chèques hors normes ou altérés  FCFA 2 000+TAF 
49 – Frais DHL FCFA 50 000+TAF 

410 – Frais téléphone/fax FCFA 3 000+TAF à la demande 
du client 

411 – Frais de duplicata FCFA 1 000+TAF/page 
412 – Frais Swift sur opération particulière FCFA 20 000 +TAF 
413 – Frais de réouverture de compte FCFA 10 000+TAF 
414 – Commission de reprise de prêt FCFA 25 000+TAF 
415 – Frais de procuration FCFA 5 000+TAF 
416 – Appel de fonds FCFA 5 000+TAF 
417 – Dispositions à payer (DAP) 
- Entre agences BHM-SA 
- Agences Paris et New York vers le Mali 
- Autres 

 
FCFA 2 000+TAF/opération 
FCFA 15 000+TAF/opération 
FCFA 15 000+TAF/opération 

418 – Frais de Gestion des logements sociaux FCFA 2 000+TAF/mois 
419 – Compte à compte de Paris et New York FCFA 7 000+TAF 
420 – Domiciliation d’intention d’important   FCFA 5 000+TAF 

 
V – SERVICE DE BANQUE A DISTANCE 
 

51 – Service SMS 500 FCFA+TAF/mois 
52 – Ebanking (accès au service de consultation et de gestion de 
compte sur internet Gratuit 

53 – Vocale banking 500 FCFA+TAF/mois 
 
VI GESTION DES INCIDENTS DE PAIEMENT 
 

61 – Lettre d’avertissement FCFA 2 500+TAF 
62 – Certificat de non paiement FCFA 2 500+TAF 
63 – Lettre d’injonction FCFA 10 000+TAF 
64 – Lettre de régularisation TCFA 2 500+TAF 
65 – Frais de protêt FCFA 20 000+TAF 

 
VII – OPERATIONS DE CHANGE MANUEL 
 

71 – Achat Euro Franco 
72 – Vente Euro 2%+TAF 
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VIII – ASSURANCES 
 

81 – Assurance sur prêts consommations 
Variable en fonction du 
montant, de la durée du prêt et 
de l’âge du client  

82 – Assurance sur prêts immobiliers 
Variable en fonction du 
montant, de la durée du prêt et 
de l’âge du client 

 
IX – OPERATIONS DE CREDIT 
 

91 – Crédits courts termes   
Crédits consommations (court terme)  
- Taux 
- Frais de dossier 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000  
 
 
*  Plus de F CFA 50 000 000 
- Remboursement anticipé 

14% l’an+TAF-maximum 
 
1% du montant du prêt-Min : 
FCFA 15 000+TAF-Max : 
FCFA 150 000+TAF 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital 
remboursé/anticipation 

Prêts scolaires  
- Montant 
 
 
- Taux  
 
- Durée 
 
- Frais de dossier 
 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000  
-  Remboursement anticipé 

01 mois de salaire net au 
maximum 
 
Gratuit 
 
6 mois 
 
 
 
1% du montant du prêt-Min : 
FCFA 15 000+TAF-Max : 
FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital 
remboursé/anticipation 

Prêts Tabaski, Ramadan  
- Montant 
 
 
- Taux  
 
- Durée 
 
- Frais de dossier 
 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000  
-  Remboursement anticipé 

01 mois de salaire net au 
maximum 
 
Gratuit 
 
6 mois 
 
 
 
1% du montant du prêt-Min : 
FCFA 15 000+TAF-Max : 
FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital 
remboursé/anticipation 
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Découvert, avance sur salaire et facilité de caisse  
- Taux 
 
- Frais de mise en place 

14% l’an+TAF-maximum 
 
FCFA 10 000+TAF 

Crédits aux promoteurs, avances sur marché et autres crédits 
courts termes 
- Taux 
 
- Frais de dossier 
 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000 
-   Remboursement anticipé 

 
 
14 % l’an+TAF-maximum 
 
 
 
1% du montant du prêt-Min : FCFA 
15 000+TAF-Max :FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital remboursé/anticipation 

92 – Crédits moyen et long terme  
Achat de terrain  
- Taux 
 
- Frais de dossier 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000 
-   Remboursement anticipé 

14 % l’an+TAF-maximum 
 
 
1% du montant du prêt-Min : FCFA 
15 000+TAF-Max : FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital remboursé/anticipation 

Achat de maison construite, construction de maison, 
aménagement de maison 

 

- Taux 
- Frais de dossier 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000 
-   Remboursement anticipé 

14 % l’an+TAF-maximum 
 
1% du montant du prêt-Min : FCFA 
15 000+TAF-Max : FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital remboursé/anticipation 

Autres crédits à moyen et long terme  
- Taux 
- Frais de dossier 
*  Jusqu’à FCFA 50 000 000 
 
 
*  Plus de FCFA 50 000 000 
- Remboursement anticipé 

14 % l’an+TAF-maximum 
 
1% du montant du prêt-Min : FCFA 
15 000+TAF-Max : FCFA 150 000+TAF 
 
FCFA 250 000+TAF 
5% flat du capital remboursé/anticipation 

93- Cautions, avals et autres engagements par signature  
- Taux (perçu par trimestre indivisible et au début de chaque 
trimestre) 
 
- Frais de dossier 
 
 *  Jusqu’à FCFA 1 000 000 
*  FCFA 1 000 001 à 5 000 000  
*  FCFA 5 000 001 à 10 000 000 
*  FCFA 10 000 001 à 20 000 000 
*  FCFA 20 000 001 à 50 000 000   
*  Plus de FCFA 50 000 001  

1% à 6 % l’an+TAF-maximum 
 
 
 
 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 50 000+TAF 
FCFA 100 000+TAF 
FCFA 150 000+TAF 
FCFA 200 000+TAF 
1%+TAF-maximum FCFA 2 500 00 
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X – OPERATIONS AVEC L’ETRANGER 
 

101 – Encaissement chèque et effet en devises  
EURO  
- Commission d’encaissement 
- Frais d’envoi 
- Frais Swift 
- Frais d’impayé 

0,2%+TAF 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 15 000+TAF  
FCFA 5 000+TAF  

AUTRES DEVISES  
- Commission d’encaissement 
- Frais d’envoi 
- Frais Swift 
- Frais d’impayé 

0,2%+TAF 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF plus frais du 
correspondant 

102 – Emission de chèques et effets en devises  
EURO  
- Frais de dossier 
- Commission de service 
- Commission du Trésor 
- Frais Swift 

FCFA 30 000+TAF 
1%+TAF 
0,6%  
FCFA 15 000+TAF 

AUTRES DEVISES  
- Frais de dossier 
- Commission de service 
- Commission de change 
- Commission du Trésor 
- Frais Swift 

FCFA 30 000+TAF 
1%+TAF 
0,25%+TAF 
0,6% 
FCFA 15 000+TAF 

103 Transferts destinés à l’étranger  
Transfert effectué par Swift en Zone UEMOA  
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Frais dossier 

FCFA 10 000+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
10 000+TAF 

Autres Pays Africains hors Zone UEMOA  
- Commission de service 1%+TAF 
- Frais Swift FCFA 15 000+TAF 
- Frais dossier FCFA 20 000+TAF 
- Commission du Trésor 0,6% 
En Euro  
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Frais dossier 
- Commissions du Trésor 

1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
FCFA 20 000+TAF 
0,6 % 

En autres devises  
- Commission de service 1%+TAF 
- Frais Swift FCFA 15 000+TAF 
- Frais dossier FCFA 20 000+TAF 
- Commission de change 0,25 %+TAF 
- Commission du Trésor 0,6 % 
104- Transferts reçus de l’étranger 0,1 %+TAF-Min FCFA 10 000 
105- Transferts reçus de l’Afrique Centrale  
- FCFA 0 à FCFA 2 000 000 3,5 %+TAF 
- FCFA 2 000 001 à 4 000 000 3 %+TAF 
- FCFA 4 000 001 à 20 000 000 2 %+TAF 
- Plus de FCFA 20 000 000 1,5 %+TAF 
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XI – REMISE/CREDIT DOCUMENTAIRE 
 

111- REMISE DOCUMENTAIRES IMPORT  
ZONE UEMOA (XOF) 
Ouverture 
- Commission de dossier 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement si chèque 
- Commission d’encaissement  
Acceptation si effets à faire accepter 
- Commission d’acceptation 
Règlement 
- Commission de transfert 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
FCFA 500 TTC 
 
FCFA 50 000+TAF 
 
FCFA 1 000 TTC 
 
FCFA 10 000+TAF 
 
FCFA 5 000+TAF 

Autres Pays Africains Hors ZONE UEMOA (XAF) 
Ouverture 
- Commission de dossier 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement si chèque 
- Commission d’encaissement 
Acceptation si effets à faire accepter 
- Commission d’acceptation 
Règlement 
- Frais dossier 
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Commissions du Trésor 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
FCFA 500 TTC 
 
FCFA 50 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
0,6 % 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
 

En Euro 
Ouverture 
- Commission de dossier 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement si chèque 
- Commission d’encaissement 
Acceptation si effets à faire accepter 
- Commission d’acceptation 
Règlement 
- Frais dossier 
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Commission du Trésor 
Annulation 
- Commission annulation  

 
 
FCFA 25 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
FCFA 500 TTC 
 
FCFA 50 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
0,6 % 
 
FCFA 10 000+TAF 
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Frais d’impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

FCFA 5 000+TAF 

En Autres devises 
Ouverture 
- Commission de dossier 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement si chèque  
- Commission d’encaissement 
Acceptation si effets à faire accepter 
- Commission d’acceptation 
Règlement 
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Frais dossier 
- Commission de change 
- Commissions du Trésor 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
FCFA 500 TTC 
 
FCFA 50 000+TAF 
 
1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
FCFA 20 000+TAF 
0,25 %+TAF 
0,6% 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
 

112 –REMISE DOCUMENTAIRE EXPORT  
ZONE UEMOA (XOF) 
Ouverture 
- Commission de dossier 
- Commission d’envoi (DHL) 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement 
- Commission d’encaissement 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 
 
Autres Pays Africains Hors ZONE UEMOA (XAF) 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 25 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
FCFA 1 000 TTC 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
 

Ouverture 
- Commission de dossier 
- Commission d’envoi (DHL) 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement 
- Commission de service 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
FCFA 25 000+TAF 
FCRA 50 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
0,1%+TAF-Min FCFA 10 000 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
 

En Euro 
Ouverture 
- Commission de dossier 
- Commission d’envoi (DHL) 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement 
- Commission de service 
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 50 000+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
 
0,1 %+TAF-Min FCFA 10 000 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
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Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu  
En Autres devises 
Ouverture 
- Commission de dossier 
- Commission d’envoi (DHL) 
Modification 
- Commission de modification 
Encaissement 
- Commission de service  
Annulation 
- Commission annulation 
Frais d’Impayés 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
FCFA 50 000+TAF 
 
FCFA 20 000+ TAF 
 
0,1 %+TAF-min FCFA 10 000 
 
FCFA 10 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
 

113 – CREDIT DOCUMENTAIRE IMPORT  
ZONE UEMOA (XOF) 
Ouverture  
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’acceptation si effet à accepter 
- Commission de transfert 
Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25 %+TAF/Trim Indiv 
 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
 
0,20 % flat+TAF 
0,30 % flat+TAF 
FCFA 1 000 TTC 
 
FCFA 30 000+TAF 

Autres Pays Africains Hors Zone UEMOA (XAF)  
Ouverture  
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’acceptation si effet à accepter 
- Transfert 
- Frais dossier 
- Commission de service 
- Frais Swift 
- Commissions du Trésor 
Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
FCFA 25 000+TAF 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25 %+TAF/Trim Indiv 
 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
 
0,20 % flat+TAF 
0,30 % flat+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF  
0,6 % 
 
FCFA 30 000+TAF 
Frais correspondant 
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En Euro 
Ouverture 
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’acceptation si effet à accepter 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF  
0,25 %+TAF/Trim indiv 
 
0,50 %+TAF/Trim indiv. 
 
0,20 % flat+TAF 
0,30 % flat+TAF 

- Transfert 
*  Frais dossier  
* Commission de service  
*  Frais Swift    
*  Commissions du Trésor   
Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu  

 
FCFA 20 000+TAF 
1%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
0,6 % 
 
FCFA 30 000+TAF 
 

En Autres devises  
Ouverture 
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
Modification 
- Commission de modification  
Réalisation 
-  Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’acceptation si effet à accepter 
- Transfert 
*   Frais dossier  
*   Commission de service  
*   Commission de change   
*   Frais Swift   
*   Commissions du Trésor   
Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu  

 
FCFA 25 000+TAF 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25 %+TAF/Trim indiv. 
 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,20%flat+TAF 
0,30%flat+TAF 
 
FCFA 20 000+TAF 
1%+TAF 
0,25%+TAF 
FCFA 15 000+TAF 
0,6% 
 
FCFA 30 000+TAF 
 

114 – CREDIT DOCUMENTAIRE EXPORT  
ZONE UEMOA (XOF) 
Ouverture 
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
- Commission de confirmation 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’encaissement 
Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25%+TAF/Trim indiv. 
0,50%+TAF/Trim indiv 
 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,20% flat+TAF 
FCFA 1 000 TTC 
 
FCFA 30 000+TAF 
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Autres Pays Africains Hors ZONE UEMOA (XAF)  
Ouverture  
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
- Commission de confirmation 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’encaissement 

 
FCFA 25 000+TAF 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25%+TAF/Trim indiv. 
0,50%+TAF/Trim indiv 
 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,20% flat+TAF 
0,1%+TAF-Min FCFA 10 000 

Annulation 
- Commission annulation 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
FCFA 30 000+TAF 
 

En Euro 
Ouverture 
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
- Commission de confirmation 
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’encaissement  
Annulation 
- Commission annulation 
 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25%+TAF/Trim indiv. 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,20% flat+TAF 
0,1%+TAF-Min FCFA 10 000 
 
FCFA 30 000+TAF 

En Autres devises 
Ouverture 
- Frais dossier 
- Commission d’ouverture 
- Frais Swift 
- Commission de notification 
- Commission de confirmation  
Modification 
- Commission de modification 
Réalisation 
- Commission d’utilisation (Manipulation documents) 
- Commission d’encaissement  
- Commission de change 
Annulation 
- Commission annulation 
 
Récupération frais correspondants à l’identique s’il y a lieu 

 
 
FCFA 25 000+TAF 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
15 000 FCFA+TAF 
0,25%+TAF/Trim indiv. 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,50%+TAF/Trim indiv. 
 
0,20% flat+TAF 
0,1%+TAF-Min FCFA 10 000 
0,25%+TAF 
 
FCFA 30 000+TAF 
 

115 – DOMICILIATION RECETTES D’EXPORTATION 
- Commission d’encaissement 

 
0,1%-Min 10 000 FCFA+TAF 
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XII – ESCOMPTE D’EFFETS ET DE CHEQUES 
 

121- Escompte de chèques 14 % l’an+TAF-maximum 
122 – Escompte de traite simple  

- Taux 
- Frais dossier 
- Commission d’acceptation 
- Commission de bordereau 
- Commission de prorogation (TBB+marge) 
- Commission de modification 
- Porte de lettre 

14% l’an+TAF-maximum 
FCFA 15 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
FCFA 20 000+TAF 
TBB+FCFA 15 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
FCFA 25 000+TAF 

123 – Escompte de traite avalisée  
- Taux 
124 Frais dossier 
125 Commission d’acceptation 
126 Commission de bordereau 
127 Commission de prorogation (TBB+marge) 
128 Commission de modification 
129 Port de lettre 

7 à 14% l’an+TAF-maximum 
FCFA 15 000 + TAF 
FCFA 5 000+TAF 
FCFA 20 000+TAF 
TBB+FCFA 15 000+TAF 
FCFA 5 000+TAF 
FCFA 25 000+TAF 

124 – Frais de protêt 20 000 FCFA+TAF 
 
XIII – OPERATIONS SPECIFIQUES A L’AGENCE DE PARIS 
 

Compte Epargne Logement Euros 88-Minimum 1er dépôt 
Plan Epargne Logement Euros 150 – Minimum 1er dépôt 
Compte Epargne ordinaire Euros 88-Minimum 1er dépôt 
Compte courant Euros 88-Minimum 1er dépôt 
Livret Epargne Logement Euros 88-Minimum 1er dépôt 
132-Frais sur opérations diverses  
Versements espèces Euros 8 par versement 
Retrait espèces Euros 16 par retrait 
Remise de chèques Euros 9,75 par chèque 
TIP Euros 9,75 par TIP 
Disposition à payer (DAP) Euros 22,90 
Prélèvement impayé Euros 10 
Frais chèque impayé Euros 39 
Frais CBIP/Traitement salaire Euros 15 
Frais CBIP/Clôture compte salaire Euros 20 

 
XIV – OPERATIONS TRANSFERT RAPIDES 
 

141-Money Express (envois et paiements) Voir grille 
142-Money Exchange (paiements) Voir grille 
143-Choice Money Transfert (paiements) Voir grille 
144-CECA Voir grille 
145-Getmoney to family Voir grille 

 


